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Fermages indicatifs pour immeubles viticoles (parcelles) 1)

Régions viticoles
Moyenne de base

(CHF / are)
Moyenne haute

(CHF / are)

La Côte (Féchy, Mont-sur-Rolle, Luins, Vinzel) 33 40

La Côte (autres lieux de production) 27 31

Lavaux (Epesses, Saint-Saphorin, Calamin, Dézaley) 79 98

Lavaux (autres lieux de production) 54 67

Chablais (Aigle, Yvorne) 69 87

Chablais (Bex, Ollon, Villeneuve) 49 60

Côtes de l'Orbe, Bonvillars 25 29

Vully 37 45
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Les montants indicatifs ci-dessous ont été fixés en commun par la Section des locataires du Groupement 
vaudois des vignerons-tâcherons et du Groupement vaudois des propriétaires de vignes, sous l’égide de la 
Direction générale de l’agriculture, de la viticulture et des affaires vétérinaires (DGAV).

Ces fermages indicatifs concernent les vignes productives quel que soit leur âge. La reconstitution est à la 
charge du fermier. Un inventaire du capital-plantes sera fait au début et à la fin du bail. II est recommandé, dans 
le cas d'un sol nu ou d'une vigne à arracher et replanter, de convenir d'un fermage inférieur ou d'une remise de 
fermage pendant deux ans.

Les montants figurant dans le tableau ci-après constituent des indications de fermages maximaux au sens du 
droit fédéral applicable. Les parties demeurent toutefois entièrement libres de convenir d’un fermage 
inférieur, tenant compte de la situation économique de l’exploitation, des conditions du marché ainsi que des 
caractéristiques concrètes du bail et/ou de la parcelle.

Bases légales : 
Ordonnance concernant le calcul des fermages agricoles (OFerm) du 11 février 1987, état au 1er avril 2018.
Guide fédéral d'estimation de la valeur de rendement agricole 2018.

1) Les montants figurant sur cette page concernent les baux portant sur des immeubles agricoles (parcelles) non 
bâtis. Si l'objet du bail consiste en une entreprise agricole, le fermage doit être calculé selon l'Ordonnance 
concernant le calcul des fermages agricoles (art. 2 à 5 OFerm).

La décision de l'autorité compétente relative à la licéité du fermage est réservée.

Suppléments :
- Pour les vignes plantées en banquettes mécanisables, sur un terrain dont la pente initiale est supérieure à 30 %,  il 
  peut être ajouté 3.00 CHF/are au fermage.
- Si les vignes prises à ferme sont équipées d’une infrastructure de base (goutte-à-goutte, filets anti-grêle,...) financée par le
  propriétaire, celle-ci peut être ajoutée au montant du fermage. Ce dernier correspond à 3.05 % de la valeur de rendement
  de l’infrastructure de base (art. 9, al. 3, OFerm).

Réglementation d’exception :
L'art. 14 OFerm prévoit que lorsque les procédés de calcul définis aux art. 2 à 12 ne sont pas applicables, parce que des 
éléments de base pour l’estimation de la valeur de rendement font défaut, ou qu’en raison de conditions objectives 
particulières, ces procédés conduisent à un résultat jugé inéquitable, il est loisible de calculer le fermage d’une autre 
manière ou de corriger le résultat soit en l’augmentant soit en le réduisant dans une proportion raisonnable. Les principes 
énoncés aux art. 36 à 40 de la loi su le bail à ferme agricole (LBFA) demeurent applicables dans chaque cas.

Parcelle avec restriction d'exploitation :
En cas de restriction d'exploitation induisant une réduction de la production de la parcelle (restriction imposée par le 
bailleur), une réduction proportionnelle à la restriction peut être opérée. Aucune réduction du fermage ne pourra cependant 
être effectuée dans le cas où cette restriction est accompagnée d'une pleine compensation financière accordée au fermier.

Les suppléments ou réductions indiqués ci-dessus ne sont pas exhaustifs.

La moyenne de base correspond au prix pour des configurations de base (parcelle type) de chaque région. La moyenne 
haute correspond au fermage corrigé selon les conditions locales et le rapport de l'immeuble affermé avec l'exploitation 
(suppléments de 2 x 15%, selon l'art. 8 OFerm).

Les parties peuvent convenir d'un fermage calculé sur la base de la valeur de la récolte. Cependant, le fermage 
payé ne pourra en aucun cas dépasser le fermage maximum licite, calculé sur la base des art. 6 à 10 OFerm.
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